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ARTICLE 2

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE

L'article 72 de la loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforcant la protection de la présomption
d’innocence et les droits des victimes a créé une commission de suivi de la détention provisoire.

Si l'idée était bonne, il semble que les résultats attendus de cette commission ne sont pas ala

hauteur des espérances.

Aussi, au lieu de la supprimer, il serait plus opportun de larenforcer pour que le Parlement comme
le Gouvernement puissent bénéficier de données précises en la matiere, données nécessaires ala
mise en place d'une politique judiciaire adéquate.
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